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I. environnement Économique

1) Introduction

1. La Jamaïque continue de subir les effets négatifs de la situation macro‑économique et budgétaire, qui se caractérise notamment par une détérioration de la balance commerciale, des déficits budgétaires, une dette nationale importante, ainsi que des facteurs sociaux internes défavorables et une vulnérabilité face aux catastrophes naturelles.  La compétitivité extérieure déjà faible de la Jamaïque s'est dégradée pendant la période considérée, car les coûts de production et de transaction relativement élevés et la faible productivité empêchent toujours le pays de se hisser au niveau des normes de compétitivité internationales.

2. Néanmoins, la Jamaïque peut se prévaloir d'un certain nombre d'accomplissements depuis 2005, parmi lesquels:  la poursuite de ses efforts de libéralisation économique;  le développement d'un secteur financier relativement stable et bien capitalisé;  des résultats macro‑économiques impressionnants en 2010 malgré une conjoncture économique difficile;  une réduction significative du niveau de pauvreté, qui est passé de 28,4% en 1989 à 9,9% en 2007
;  et le fait que le pays soit en bonne voie pour atteindre la plupart des Objectifs du Millénaire pour le développement, y compris celui d'assurer l'éducation primaire pour tous.

3. Avec un PIB de 13 milliards de dollars EU, l'économie de la Jamaïque est fortement tributaire de l'alumine, du tourisme, des envois de fonds de l'étranger et d'un vaste secteur informel.  Jusqu'en 2008, la bauxite et l'alumine représentaient plus de la moitié des exportations de marchandises.  En 2009, elles représentaient à peine plus du tiers des exportations de marchandises du fait de la baisse de la demande internationale de ces produits.  Le secteur du tourisme génère plus de 70% des exportations de services et emploie directement et indirectement environ 15% de la main‑d'œuvre.  Le secteur informel est un secteur important de l'économie de la Jamaïque et l'OCDE estime qu'il équivaut à environ 40% du PIB.  Les envois de fonds ont été multipliés par dix entre 1990 et 2008 et représentent aujourd'hui environ 13% du PIB, ce qui témoigne de la réussite et des effectifs croissants de la diaspora jamaïcaine.  La crise financière de 2009 a eu un impact négatif sur les envois de fonds, le secteur de la bauxite et les recettes du tourisme, bien que ce secteur ait beaucoup mieux résisté à la Jamaïque que dans le reste des Caraïbes.

4. Comme la plupart de ses voisins des Caraïbes, la Jamaïque a une économie très ouverte;  en 2008, le commerce extérieur (total des exportations et des importations de marchandises et de services) représentait plus de 112% du PIB (pour ensuite tomber à 87% en 2009).  Le marché jamaïcain des capitaux est ouvert depuis le début des années 1990 et les entrées nettes de capitaux représentaient en moyenne 10% du PIB ces dernières années, essentiellement sous forme d'investissement étranger direct.  En outre, la Jamaïque dépend étroitement du financement extérieur étant donné le déficit à deux chiffres de son compte courant, qui a atteint un niveau estimé à 18% du PIB en 2008, et la dette publique importante, qui s'élevait en moyenne à 119% du PIB pendant la période considérée.

2) Principaux développements macro-Économiques agissant sur le commerce
5. Depuis 2005, les activités primaires et manufacturières continuent de perdre de l'importance dans l'économie.  Désormais, la production de marchandises représente un peu moins d'un quart du PIB, alors que les services sont devenus la principale activité économique et la principale source de recettes en devises du pays (tableau I.1).

Tableau I.1

Quelques indicateurs économiques, 2004‑2010a
	
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10

	
	(Variation annuelle en %)

	PIB, prix et chômage
	
	
	
	
	
	

	PIB réel
	0,7
	1,5
	3,4
	0,6
	‑1,7
	‑2,5

	PIB nominal
	12,3
	12,0
	13,8
	13,0
	12,1
	8,2

	Indice des prix à la consommation (à la fin de la période)
	13,2
	11,2
	8,0
	19,9
	12,4
	13,3

	Indice des prix à la consommation (moyenne)
	12,8
	14,8
	7,4
	12,4
	20,2
	9,7

	Taux de change (à la fin de la période, en J$/$EU)
	61,5
	65,5
	67,8
	71,1
	88,8
	89,5

	TCER à la fin de la période (variation en %, appréciation +)
	5,1
	4,0
	‑0,7
	4,0
	‑10,1
	..

	Taux de chômage (en %)
	11,7
	11,2
	10,3
	9,7
	10,6
	11,4

	Structure du PIB
	(en % du PIB courant aux prix de base, y compris les frais des
services bancaires imputés)

	Production de marchandises
	27,9
	27,5
	27,1
	26,7
	24,7
	24,1

	Agriculture
	5,6
	6,1
	5,9
	5,3
	5,6
	6,1

	Industries extractives
	4,3
	4,0
	4,1
	3,5
	1,6
	0,9

	Industries manufacturières
	9,3
	8,9
	8,7
	8,9
	9,0
	9,1

	Construction
	8,7
	8,4
	8,4
	8,9
	8,4
	8,0

	Services
	72,1
	72,5
	72,9
	73,3
	75,3
	75,9

	Électricité et eau
	3,4
	3,7
	3,7
	3,9
	4,2
	4,2

	Commerce de gros et de détail, et réparation et installation de machines
	19,1
	20,0
	19,2
	19,1
	20,3
	19,8

	Hôtellerie et restauration
	4,9
	4,8
	4,8
	4,8
	4,7
	4,8

	Transport, entreposage et communication
	11,8
	11,5
	11,9
	11,7
	10,8
	10,7

	Financement et assurance
	10,2
	10,0
	9,8
	10,2
	10,5
	10,1

	Immobilier, location et activités commerciales
	9,6
	9,9
	9,8
	10,3
	10,4
	9,2

	Fournisseurs de services publics
	11,5
	11,0
	11,7
	11,6
	13,0
	13,9

	Autres services
	6,4
	6,4
	6,4
	6,3
	6,4
	6,4

	Moins services d'intermédiation financière indirectement mesurés
	4,7
	4,9
	4,5
	4,6
	4,9
	4,8

	Secteur externe
	(en % du PIB)

	Compte courant/PIB
	‑6,5
	‑10,5
	‑10,0
	‑17,0
	‑18,6
	‑7,6

	Balance commerciale des marchandises/PIB
	‑20,8
	‑24,1
	‑24,6
	‑31,3
	‑33,4
	24,5

	Importations de marchandises/PIB
	35,9
	40,2
	42,6
	50,7
	50,7
	35,7

	Exportations de marchandises/PIB
	15,1
	16,1
	18,0
	19,4
	17,3
	11,2

	Importations de marchandises et de services/PIB
	52,5
	56,0
	59,7
	68,4
	67,4
	50,7

	Exportations de marchandises et de services/PIB
	37,2
	37,3
	40,0
	40,7
	37,6
	32,8

	IED/PIB
	5,8
	6,6
	7,2
	6,2
	5,8
	4,2

	Envois de fonds privés/PIB
	14,5
	14,6
	14,7
	15,3
	14,5
	14,7

	Réserves brutes (Banque centrale) (en milliards de $EU)
	1,9
	2,3
	2,6
	2,1
	1,7
	2,4

	Réserves brutes en semaines d'importations de marchandises et de services
	15,8
	16,9
	15,1
	12,1
	13,7
	18,9

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	PIB courant (en milliards de J$)
	636,8
	713,0
	811,4
	917,0
	1 027,6
	1 111,6

	PIB courant (en milliards de $EU)
	10,4
	11,3
	12,2
	13,1
	13,8
	12,7

	PIB par habitant (en $EU)
	3 843
	4 198
	4 180
	4 182
	5 198
	4 657

	Dette publique (en % du PIB)
	120,1
	119,9
	116,5
	113,5
	124
	123

	Population (en millions d'habitants)
	2,6
	2,7
	2,7
	2,7
	2,7
	2,7


..
Non disponible.

a
L'exercice budgétaire va du 1er avril au 31 mars.

Source:
Données fournies par les autorités jamaïcaines, sur la base des données de la Banque de Jamaïque – Monthly Balance of Payments Statistical Updates;  de l'Institut jamaïcain de statistique – Quarterly Gross Domestic Product January‑March 2010, National Income and Product 2009, Labour Force 2008 and 2009, et des bulletins mensuels sur l'indice des prix à la consommation.
6. Pendant une grande partie de la dernière décennie, la croissance économique a été faible, avec un taux annuel moyen inférieur à 1%.  Dans le même temps, l'inflation est restée relativement élevée alors que le solde du compte courant extérieur a enregistré des déficits importants.  La faible croissance et les épisodes répétés d'instabilité du marché financier s'expliquent par une dette publique, qui ne cesse de grimper jusqu'à des niveaux insoutenables et représentait toujours 123% du PIB à la fin de 2009, faisant de la Jamaïque un des pays les plus lourdement endettés au monde.  L'économie a récemment été frappée de plein fouet par des chocs exogènes comme la récession économique aux États‑Unis, la crise financière mondiale et la hausse des prix des produits alimentaires et des carburants, même si ces prix ont commencé à fléchir.  Comme dans la plupart des pays des Caraïbes, l'économie et le système financier dépendent fortement de l'économie et des conditions du marché financier des États‑Unis.

7. Le pays a longtemps été aux prises avec une structure de production étroite et une certaine vulnérabilité face aux chocs exogènes, qu'ils soient climatiques ou économiques.  Ces insuffisances se sont révélées lors du récent ralentissement de l'économie mondiale.  Le PIB réel a diminué de 1,7% au cours de l'exercice budgétaire 2008/09 et la conjoncture économique s'est sérieusement détériorée pendant la deuxième moitié de l'exercice.  Au cours de l'exercice 2009/10, le PIB réel s'est encore contracté, enregistrant une baisse de 2,5%.  La production de bauxite et d'alumine a été durement touchée par la récession économique mondiale, qui a entraîné la fermeture de trois usines d'alumine sur quatre, et les exportations ont chuté d'environ 60%, tandis que les envois de fonds, source traditionnelle de soutien à la balance des paiements, ont affiché une baisse de 7%.  Entre janvier 2009 et avril 2010, 50 200 emplois ont été détruits.  Le secteur du tourisme a également été touché, bien qu'il se soit avéré être plus résistant que dans le reste des Caraïbes.  Les recettes tirées des taxes à la frontière et des taxes à la consommation ont également diminué.

8. Les fluctuations importantes des prix à l'importation ont eu une forte influence sur le taux d'inflation, qui a atteint un niveau record de plus de 16,8% en 2008, et sur le déficit du compte courant, qui représentait 18% du PIB la même année.  Toutefois, le taux d'inflation et le solde du compte courant se sont tous deux améliorés en 2009, illustrant l'impact de la baisse des prix des produits pétroliers et alimentaires et la contraction des importations bien supérieure à celle des exportations.  En 2008, le dollar jamaïcain a été déprécié de 12,2% par rapport au dollar EU, sous l'effet de fortes pressions.
ii) Politique budgétaire

9. Le déclin de la production économique a eu un impact négatif sur les recettes publiques, l'essentiel de ces rentrées ayant été obéré par le coût accru du service de la dette dû à la récession.  Le coût total du service de la dette (intérêt et amortissement) pour l'exercice budgétaire 2009/10 s'élevait à 119% du total des recettes et des dons perçus par la Jamaïque.  D'après les autorités, le coût des intérêts et le montant des remboursements du principal ont dépassé les recettes totales, sauf pour trois des dix dernières années.

10. La crise mondiale ayant fait entrer la Jamaïque en récession, l'éventualité d'un défaut de paiement de la lourde dette intérieure devenait imminente;  aucune reprise économique n'étant prévue pour 2010, la Jamaïque a conclu un accord de confirmation de 1,27 milliard de dollars EU avec le FMI
, qui a été approuvé au début de 2010.  Ce plan a pour but de faire reculer un déficit budgétaire tenace et de redynamiser la croissance, dont le taux moyen a à peine dépassé 0,7% pendant les 15 dernières années.  Parallèlement à une vaste réforme budgétaire visant à réduire les dépenses et à augmenter les impôts, le plan prévoyait la vente d'Air Jamaica, la compagnie aérienne nationale déficitaire.  Cette dernière a effectivement été vendue le 30 avril 2010 et n'est donc plus, du point de vue juridique, une société active.
  Le programme incluait également des réformes structurelles, notamment le renforcement de la compétitivité de la Jamaïque en encourageant une réduction des coûts de l'activité commerciale dans le secteur privé.  Les résultats macro‑économiques d'ensemble obtenus dans le cadre du programme ont été encourageants.

11. Par ailleurs, le gouvernement a lancé en janvier 2010 un vaste programme d'échange de dette afin de résoudre le fort surendettement du pays.
  L'offre d'échange de dette de la Jamaïque (JDX), qui a vu des détenteurs d'obligations échanger volontairement des obligations existantes contre de nouvelles obligations (le principal a la même valeur mais les taux d'intérêts sont plus bas et l'échéance plus longue), permet au gouvernement de réduire le montant des intérêts payés et d'allonger l'échéancier de l'encours de la dette.  Grâce au soutien du FMI et d'autres instances multilatérales, ainsi qu'au programme économique du pays, le gouvernement compte ramener ses dépenses et le coût de sa dette intérieure à un niveau plus soutenable.

12. Le gouvernement jamaïcain tire une part importante de ses recettes des taxes et impositions à l'importation, qui sont considérées comme essentielles au vu d'un déficit budgétaire structurel.  Pendant la période considérée, la moyenne des taxes sur le commerce international se situait entre 27% et 28% des recettes fiscales totales, dont la majeure partie provenait de la taxe générale à la consommation applicable aux importations et des droits de douane.

13. Dans le cadre du programme du FMI, le gouvernement s'est engagé à revoir à la baisse le système de dérogations sur les droits de douane, les incitations fiscales et les exonérations afin d'élargir l'assiette fiscale, de réduire les distorsions systémiques et de ramener progressivement le taux de l'impôt sur les sociétés à un niveau plus compétitif.
  La première étape du processus consiste à geler l'octroi de dérogations discrétionnaires sur les droits et les taxes.  Pour aider à résorber le déficit budgétaire, le gouvernement se prépare à réformer le système de dérogations accordées par les autorités douanières qui privent le Trésor d'environ 50% des recettes douanières.  Le gouvernement doit examiner et justifier les diverses dérogations et incitations fiscales en vigueur afin de mesurer leur coût et leur impact macro‑économique, y compris sur les recettes, l'investissement par endettement et la croissance.  Il a annoncé qu'il préparerait et présenterait une stratégie pour réformer le régime d'incitations fiscales d'ici à décembre 2010.  Dans le même temps, le gouvernement s'est engagé à jouer un rôle de premier plan dans la relance des négociations sur la coordination fiscale sous les auspices de la CARICOM.

iii) Compétitivité commerciale

14. La Jamaïque n'impose aucun droit ni aucune restriction quantitative à l'exportation et offre un certain nombre d'incitations fiscales visant à encourager les exportations.  Les quatre programmes de subventions à l'exportation, qui bénéficient actuellement d'une prorogation de la période de transition accordée aux pays en développement en vertu des règles de l'OMC, seront éliminés progressivement d'ici à 2015.  Toutefois, étant donné que les exportations jamaïcaines n'ont pas progressé, il est possible que la compétitivité souffre de problèmes structurels que les programmes d'incitations ne peuvent résoudre que partiellement.

15. Afin d'améliorer sa croissance économique, la Jamaïque doit doper la croissance de ses exportations, car il s'agit d'une économie ouverte au marché intérieur restreint.  Au vu de l'érosion croissante des préférences commerciales, qui bénéficient à plus de 50% des exportations jamaïcaines de marchandises, les mauvais résultats à l'exportation sont préoccupants.  Le manque de compétitivité de l'économie jamaïcaine est parfois cité comme principale cause de ses piètres résultats à l'exportation et de la médiocrité de sa croissance en général.

16. La faible compétitivité extérieure de la Jamaïque reflète des coûts de l'activité commerciale relativement élevés, des coûts commerciaux importants et une faible productivité du travail.  D'après l'analyse qu'a réalisée l'Institut de planification de la Jamaïque, des facteurs qui devraient rendre les conditions de l'activité commerciale propices à la compétitivité, il reste beaucoup à faire pour améliorer le climat des affaires et la compétitivité internationale des secteurs d'exportation de marchandises jamaïcains.
  Les désavantages concurrentiels importants dont souffre la Jamaïque incluent:  le coût élevé des infrastructures, le retentissement de la criminalité et de la violence sur l'activité commerciale, la dette publique, le poids de la réglementation publique, la fiscalité et la lourdeur des procédures douanières
, et la faible productivité du travail.

17. Le gouvernement a conscience qu'il est primordial d'augmenter la productivité du travail pour améliorer la compétitivité internationale.  Toutefois, les données
 dont il dispose indiquent qu'entre 1990 et 2003, la croissance annuelle moyenne de la productivité du travail a été très faible, avec un taux de 0,04%, contre des taux de 4,5% pour Trinité-et-Tobago et de 2,4% pour la République dominicaine, par exemple.  Les données pour la période 2005‑2009 montrent une baisse globale de la productivité du travail de 0,8%.
  Le gouvernement attribue la faible productivité globale, entre autres, aux facteurs suivants:  dette publique élevée;  salaires réels et coûts unitaires de main‑d'œuvre augmentant plus rapidement que la productivité du travail;  coût élevé du capital;  impact de la criminalité;  investissement inadapté en capital humain et matériel et dans les sciences et techniques
;  et mauvaises relations entre salariat et patronat.  Dans un effort pour remédier à cette situation, le Centre jamaïcain pour la productivité élabore actuellement, en consultation avec les organisations représentant les travailleurs et les employeurs, un document de stratégie visant à augmenter la productivité du travail, document que le Centre espère finaliser en 2011.  Le Parlement jamaïcain a approuvé une politique sur les dispositions en matière de flexibilité du travail.

18. Le coût élevé de l'électricité est largement reconnu comme un obstacle important à la compétitivité de la Jamaïque dans tous les secteurs.  Au niveau des prix de détail, qui ont augmenté jusqu'à atteindre 0,34 dollar EU par kWh, le coût de l'énergie a une incidence négative sur la compétitivité, ainsi que sur le bien‑être de la population.
  Les coûts élevés de l'énergie s'expliquent, entre autres, par la forte dépendance vis‑à‑vis des importations de pétrole, la vétusté et l'inefficacité des infrastructures de production, de transmission et de distribution, et les pertes techniques (y compris les vols d'électricité).  Une part importante de la demande d'électricité émane du secteur du tourisme et de l'hôtellerie (5%) et de celui de la bauxite et de l'alumine (40%).  Dans le cadre de la stratégie de diversification des carburants et de modernisation des infrastructures, le gouvernement a récemment introduit le gaz naturel liquéfié (GNL) comme carburant de choix pour la diversification des sources d'énergie du pays.  D'après les autorités, l'utilisation du GNL, qui devrait réduire considérablement le coût de l'énergie/de l'électricité et avoir des effets positifs sur la compétitivité du pays, est envisagée pour alimenter la prochaine génération de groupes électrogènes.

iv) Déficit du compte courant

19. Au cours des dernières années, le secteur du commerce extérieur a été marqué par une croissance relativement faible des exportations, une hausse constante de la valeur des importations et les conséquences de la récession mondiale, ce qui a entraîné une détérioration de la balance commerciale qui n'est compensée que partiellement par l'excédent de la balance des services.  Les transferts nets effectués sous la forme d'envois de fonds par des Jamaïcains résidant à l'étranger sont devenus un facteur de plus en plus déterminant dans la réduction du déficit du compte courant.

20. Le déficit commercial est traditionnellement important.  La base d'exportation de la Jamaïque est relativement étroite;  en effet, le pays exporte essentiellement de l'alumine et de la bauxite, ainsi que quelques produits non traditionnels, et dépend fortement des importations de matières premières, de pétrole et de biens d'équipement.  Les importations de marchandises et de services représentent plus de 70% du PIB, laissant loin derrière les exportations, qui représentent moins de 40%;  la valeur des importations de marchandises représente plus du triple de celle des exportations.

21. La période considérée a été marquée par la tendance du commerce des marchandises et du compte courant à afficher en permanence des déficits supérieurs à 10%.  L'économie jamaïcaine fait face à un déficit structurel considérable dû à la stagnation de la croissance des exportations face à la croissance continue des importations.  Dans une certaine mesure, le déséquilibre de la balance commerciale est compensé par le solde excédentaire des opérations de services, qui reflète les exportations dans le secteur du tourisme et l'afflux massif d'envois de fonds nets des Jamaïcains qui travaillent à l'étranger.  Le solde du compte courant extérieur s'est considérablement détérioré depuis 2006, principalement en raison de l'augmentation de la facture pétrolière.

22. Pour 2009/10, étant donné que les importations ont diminué plus rapidement que les exportations, on s'attend à ce que le déficit du compte courant extérieur passe de 18,6% du PIB à seulement 7,6%.  Il devrait continuer à se résorber progressivement pour ne plus représenter qu'environ 5% du PIB à moyen terme, compte tenu de la récente dépréciation de la monnaie en termes effectifs réels et de la hausse attendue de l'épargne nationale sous l'effet de l'assainissement des finances publiques.

3) Évolution du commerce et de l'investissement Étranger direct

i) Commerce des marchandises

23. En tant que petite économie insulaire ouverte, la Jamaïque est tributaire des échanges internationaux, non seulement du côté de la production pour les exportations, mais aussi et en particulier en termes de part de la consommation générée par les importations.  Le ratio du total des exportations et des importations de marchandises au PIB est passé d'environ 51% à 68% en 2008, bien qu'il soit retombé à environ 47% en 2009 du fait de la récession économique.  Le déficit du commerce des marchandises s'est considérablement réduit en 2009 grâce à une baisse de 40% de la valeur des importations, en partie contrebalancée par une diminution de 46% des recettes d'exportation.

b) Composition des échanges

24. La structure des exportations de la Jamaïque reste essentiellement centrée sur quelques produits primaires, qui ont représenté environ 90% des exportations pendant la majeure partie de la période considérée (graphique I.1 et tableau AI.1).  En tête, figuraient les produits de la bauxite et de l'alumine, représentant plus de 60% des exportations.  En 2009, la faiblesse de l'économie mondiale et la baisse des cours mondiaux ont eu un impact sur les volumes d'exportation d'alumine, entraînant la fermeture de trois usines d'alumine.  Les exportations de combustibles chimiques et minéraux ont augmenté de façon significative du fait de l'augmentation des recettes provenant de l'éthanol, ainsi que de la hausse du prix du carburant sur le marché international.  Les produits alimentaires, majoritairement le sucre, les bananes, le café et le cacao, sont tout aussi importants, bien que leur part dans les exportations soit passée d'un quart à un sixième environ des exportations totales de marchandises.  En 2008, le principal exportateur de bananes du pays n'a pas exporté, car la tempête tropicale Gustav a détruit les cultures.  La même année, les exportations des zones franches (généralement des produits transformés à partir d'intrants importés dans l'une des zones franches de la Jamaïque puis réexportés) et les marchandises achetées dans les ports par des transporteurs étrangers représentaient 2,2% et 5,5% du total des exportations, respectivement.

25. La structure des importations de la Jamaïque affiche un équilibre beaucoup plus grand entre les différents groupes de produits (tableau AI.2).  La Jamaïque importe des volumes importants de matières premières et d'intrants industriels.  Les principales catégories sont les combustibles minéraux (produits pétroliers), les produits alimentaires, les machines, le matériel de transport, y compris les véhicules automobiles, les produits chimiques, y compris les matières premières pour la fabrication d'éthanol, et les produits médicaux et pharmaceutiques.  La diminution considérable des dépenses liées aux importations de combustibles minéraux, qui sont passées de 40% du total des importations en 2008 à 27% en 2009, était en grande partie liée à la baisse du prix moyen du pétrole brut sur le marché international au cours de l'année 2009.  La faible demande intérieure, qui témoigne en partie des séquelles laissées par la crise économique mondiale, a également conduit à une diminution du volume des importations de combustibles.

c) Répartition géographique des échanges

26. Une part très importante des exportations jamaïcaines de marchandises s'effectue vers des pays développés.  En 2009, les États‑Unis, le Canada et l'UE ont absorbé à eux trois plus de 90% des exportations de la Jamaïque, contre 77% en 2003 (graphique I.2 et tableau AI.3).  La part absorbée par l'UE, soit environ 30% pendant la période considérée, illustre l'influence des préférences commerciales, y compris pour les bananes et les produits tropicaux.
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27. Pendant la période considérée, la structure des importations de la Jamaïque est restée plus ou moins stable, avec environ 77% des importations totales en provenance des Amériques, 10% en provenance d'Europe et 10% en provenance d'Asie (tableau AI.4).  La plus importante source d'importations de la Jamaïque reste les États‑Unis, qui étaient à l'origine de plus de 37% des importations en 2009.  La majorité des produits échangés sont des produits alimentaires, des machines, des véhicules automobiles, des intrants industriels et des matériaux utilisés pour l'assemblage de produits d'exportation.  La Jamaïque a augmenté ses importations en provenance d'autres pays du continent américain, desquels proviennent environ 40% du total des importations, et Trinité‑et‑Tobago, le Venezuela et le Mexique sont ses principaux fournisseurs.  Ce changement dans l'origine des importations reflète, dans une certaine mesure, l'augmentation de la facture des importations de pétrole et de produits pétroliers, car ces pays sont d'importants fournisseurs de pétrole pour la Jamaïque.  Le principal partenaire commercial de la Jamaïque dans la région est Trinité‑et‑Tobago, suivie de la Barbade et du Guyana.  Le déficit commercial considérable de la Jamaïque avec la CARICOM a atteint 1 531 millions de dollars EU en 2008;  c'est avec Trinité‑et‑Tobago que le déficit est le plus marqué, car ce pays est à l'origine d'une grande partie des importations de pétrole de la Jamaïque.  Le déficit est descendu à 671 millions de dollars EU en 2009, principalement en raison de la chute des prix du pétrole brut.

ii) Commerce des services

28. La Jamaïque continue de dégager son traditionnel excédent du commerce des services, qui était de l'ordre de 565 millions de dollars EU en moyenne pour la période allant jusqu'à 2009;  cette même année, la valeur des exportations de services atteignait près de 2,7 milliards de dollars EU, contre environ 1,9 milliard pour les importations (tableau I.2).  La majeure partie de l'excédent provient du secteur du tourisme (services de voyage), dans lequel les recettes nettes en devises ont été estimées à 1,9 milliard de dollars EU en 2008 et 2009.  On estime que les recettes nettes provenant du commerce des services ont augmenté de 73% (s'élevant à 770 millions de dollars EU) en 2009, principalement en raison de la baisse des déficits du commerce des services de transport (baisse associée à une réduction des frais de transport pour des volumes de produits importés moins importants) et d'autres services.

Tableau I.2

Commerce des services, 2003‑2009

($EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Balance des services
	552,4
	578,8
	607,3
	627,7
	424,8
	428,1
	769,9

	Exportations
	2 138,3
	2 297,1
	2 329,4
	2 648,8
	2 706,7
	2 795,5
	2 650,6

	Transport
	474,3
	497,3
	451,1
	459,0
	447,2
	469,2
	344,2

	Voyage
	1 355,1
	1 438,0
	1 545,0
	1 870,1
	1 910,0
	1 975,9
	1 925,5

	Autres services dont:
	308,9
	361,8
	333,3
	319,7
	349,5
	350,5
	380,9

	Assurance
	8,4
	9,1
	14,2
	13,8
	12,4
	10,6
	8,4

	Communication
	144,6
	192,8
	148,4
	147,8
	66,9
	42,5
	52,6

	Services financiers
	26,3
	27,7
	50,4
	40,4
	27,3
	29,2
	36,6

	Services informatiques et d'information
	36,0
	33,1
	34,5
	28,8
	14,9
	16,6
	9,1

	Importations
	1 585,9
	1 718,3
	1 722,1
	2 021,1
	2 281,9
	2 367,1
	1 880,6

	Transport
	617,9
	641,0
	717,7
	885,4
	987,6
	1 113,6
	785,4

	Voyage
	252,4
	286,5
	249,3
	273,4
	298,2
	268,2
	216,4

	Autres services
	715,6
	790,8
	755,1
	862,3
	996,1
	985,3
	878,8

	Assurance
	97,1
	124,2
	133,8
	168,2
	180,2
	194,6
	154,2

	Communication
	45,9
	48,3
	47,2
	79,6
	72,4
	42,2
	46,3

	Services financiers
	16,3
	31,9
	34,2
	42,7
	25,8
	24,1
	42,3

	Autres services fournis aux entreprises
	469,5
	447,2
	458,5
	476,1
	539,3
	546,3
	445,2


a
Chiffres préliminaires.

Source:
Banque de Jamaïque, données de la balance des paiements.

iii) Investissement étranger direct (IED)

29. Le stock d'IED a fortement augmenté depuis le milieu des années 1990 pour s'établir à environ 1,4 milliard de dollars EU.  Pendant la période considérée, la moyenne des flux entrants d'investissement direct a été d'environ 6% du PIB et, ces dernières années, la plupart de ces flux étaient destinés aux secteurs de la bauxite, des communications et du tourisme.

30. Les secteurs du tourisme et des industries extractives ont accueilli une large part de l'IED, tandis que le secteur des TI/télécommunications est apparu depuis 2007 comme l'un de ceux qui en ont le plus bénéficié;  en effet, en 2008, les flux entrants d'IED dans le secteur des TIC étaient supérieurs à ceux destinés aux secteurs du tourisme et des industries extractives (tableau I.3).  Entre 2005 et 2008, les flux entrants dans le secteur du tourisme ont été réguliers avec de légères hausses, ce qui s'explique essentiellement par les investissements liés à la construction de nouveaux hôtels espagnols.  Pendant la période considérée, la majeure partie des flux entrants d'IED facilités par JAMPRO chaque année était destinée au secteur du tourisme.

Tableau I.3

Flux entrants d'IED par secteur, 2005‑2009

(Millions de $EU)

	
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009

	Agriculture, industries manufacturières et distribution
	118,9
	40,8
	46,7
	75,2
	23,5

	Technologies de l'information et communication
	55
	58,2
	164,5
	257,0
	136,6

	Minéraux et produits chimiques
	12,8
	11,6
	5,2
	2,3
	0,0

	Assurance
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Tourisme
	106,7
	185,7
	196,9
	196,0
	155,4

	Industries extractives
	111,6
	335,8
	216,6
	74,2
	30,8

	Autres
	75,9
	118,1
	59,3
	714,3b
	32,8

	Sous‑total
	480,9
	750,1
	689,2
	1 319,0
	379,1

	Bénéfices non distribués
	201,6
	132,1
	177,3
	117,5
	161,8

	Total
	682,5
	882,2
	866,5
	1 436,6
	540,9


a
Chiffres préliminaires.

b
Ce chiffre inclut les flux entrants résultant des prises de participation majoritaire dans un conglomérat local par une entreprise de Trinité‑et‑Tobago.

Source:
Chiffres communiqués au Secrétariat de l'OMC par la Banque de Jamaïque, sur la base des données de la Division de la planification et du développement de JAMPRO.

31. D'après les autorités jamaïcaines, le déclin de l'IED dans le secteur des industries extractives, qui est passé de 336 millions de dollars EU en 2006 à 74 millions en 2008, est lié à la récession économique mondiale et à la diminution des exportations de bauxite.  Depuis le précédent examen, l'augmentation de l'investissement dans le secteur des télécommunications, y compris la hausse du nombre de fournisseurs de services, a contribué dans une large mesure à attirer l'IED.  Les dépenses importantes et la forte création d'emplois dans le secteur ont été alimentées par les travaux en cours de certaines entreprises de télécommunications et par le développement de certains grands centres d'appels/d'externalisation des fonctions de l'entreprise.  Le secteur des TIC restera axé sur les télécommunications, les activités d'externalisation des fonctions de l'entreprise et, avec une attention renouvelée, sur le développement logiciel.

4) Perspectives

32. D'après les autorités, l'économie jamaïcaine déclinera beaucoup moins en 2010 qu'en 2009, essentiellement en raison d'une croissance soutenue dans les secteurs de l'agriculture et des industries extractives et de la reprise économique dans les principaux pays nord-américains sources de tourisme en Jamaïque.  Le FMI prévoit une hausse du PIB réel de 0,5% au cours de l'exercice budgétaire 2010/11.  La réouverture de l'usine d'alumine Windalco mi‑2010, avec plusieurs mois d'avance sur le calendrier, constitue une évolution positive.  Étant donné la faible demande intérieure, les pressions sur les prix devraient rester modérées et le FMI prévoit une baisse du taux d'inflation qui devrait passer au-dessous de 8% d'ici la fin de l'exercice budgétaire 2010/11.

33. Le déficit du compte courant extérieur devrait continuer à se résorber progressivement jusqu'à représenter environ 5% du PIB à moyen terme, compte tenu, d'après la Banque de Jamaïque, de la récente dépréciation de la monnaie en termes effectifs réels et d'une hausse attendue de l'épargne nationale due à l'assainissement des finances publiques.  Le renforcement de la confiance des investisseurs devrait influer sur la normalisation des flux de capitaux privés et on s'attend également à une augmentation des envois de fonds.  Les risques de contraction tiennent pour l'essentiel à des facteurs exogènes, par exemple des perturbations des cours mondiaux des produits de base, des prix du pétrole plus élevés que prévu, une reprise de l'économie mondiale plus lente qu'on ne l'escomptait et des conditions climatiques défavorables qui pourraient limiter les recettes dans le secteur agricole.























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Banque mondiale (2010), page i.


� Communiqué de presse du FMI n° 10/24, "IMF Executive Board Approves US$1.27 Billion Stand�By Arrangement with Jamaica" (Le Conseil d'administration du FMI approuve un accord de confirmation de 1,27 milliard de dollars EU en faveur de la Jamaïque), 4 février 2010.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sec/pr/2010/pr1024.htm.  Voir aussi Ministère des finances et du service public et Banque de Jamaïque (2010).


� Les actifs d'Air Jamaica sont actuellement gérés par Caribbean Airlines, qui est détenue par le gouvernement de Trinité�et�Tobago.


� FMI (2010b), pages 11 à 14.


� Selon le FMI, on ne connaît pas précisément la portée des dérogations, mais certaines études tendent à montrer que l'impact sur le recouvrement des recettes représente plus de 10% du PIB.  En outre, le Ministère des finances a demandé l'aide du Fonds pour réaliser un audit global des incitations fiscales (FMI, 2010a, page 11).


� Institut de planification de la Jamaïque (2009b).  En 2004, la Banque mondiale a fait observer que des politiques susceptibles d'améliorer la compétitivité internationale et d'augmenter la productivité étaient essentielles à la croissance dans l'économie ouverte de la Jamaïque (Banque mondiale, 2004).


� D'après le dernier rapport Doing Business de la Banque mondiale, entre 2006 et 2010, les deux principaux domaines touchés étaient le commerce transfrontalier, du fait de l'augmentation des coûts à l'importation;  et le paiement des taxes et impôts, en raison des différents types de taxes et impôts, délais de paiement et taux d'imposition, qui constituent un désavantage concurrentiel.  Toutefois, dans le classement de la Banque mondiale, la Jamaïque se situe au sixième rang parmi les 15 pays des Caraïbes sur lesquels porte l'étude;  les deux premiers (Puerto Rico et Sainte�Lucie) occupent les 35ème et 36ème positions au classement général, respectivement.  La Jamaïque se situe à la 75ème place (63ème en 2006).


� Institut de planification de la Jamaïque (2009c), page 22 et page 24.


� Centre jamaïcain pour la productivité, cité par l'Institut de planification de la Jamaïque (2010), page 21.14.


� D'après l'Institut de planification de la Jamaïque, la Jamaïque consacre environ 0,4% de son PIB à des activités scientifiques et techniques.


� Banque mondiale (2010), page 16.  Les autorités jamaïcaines ont également fourni des données issues d'une étude réalisée à la fin de 2009 par la Caribbean Electric Utility Service Corporation (CARILEC) et qui a montré que les tarifs de la Jamaica Public Service Company étaient inférieurs à ceux pratiqués dans de nombreux pays des Caraïbes.  Selon l'étude, qui comparait 18 territoires, la Jamaïque arrivait aux 7ème, 9ème et 10ème rangs pour ce qui était des tarifs industriels, résidentiels et commerciaux, respectivement.





